
TABLEAU SYNTHESE: FEC, FENAPEC, COPEMECO 

 

 

Question  VOTRE REPONSE/ OPINION 
 

VOTRE RECOMMANDATION 
 

1. Êtes-vous familiers avec le cadre 
général de la passation des 
marchés en RDC?  
 

2. ARMP, DGCMP, Cellules, CRD. 
Dans quelle mesure y existe-t’il 
un risque que ces structures se 
retrouvent en situation de 
conflit d’intérêt?  METTRE 
L’EMPHASE SUR L’INSTITUTION 
NORMATIVE/DE 
RÈGLEMENTATION (EN % DE 
RÉPONSES) (a) 

 

Oui (tous) 
 
 
 
Risque oui : - implication politique  

-  

 
 
 
 

- Renforcement de capacité 
- Vulgariser l’information et la Loi  

3. Comment êtes-vous informés 
des projets de marchés du 
Gouvernement? 
 

- Site WEB, presse écrite, affichage  - Vulgariser le site ARMP 

4. Avez-vous déjà songé à vous 
porter candidats à l’obtention 
d’un contrat du Gouvernement? 

 

- OUI 
- Ceux qui n’ont pas songé c’est par manque de 

transparence  

- Améliorer la transparence  
- Faciliter les procédures (adapteés 

aux PME) 

5. Vous êtes-vous déjà portés 
candidats à l’obtention d’un 
contrat du Gouvernement? 
 

 

  



6. Ind. Sub 10a 
Comment pourrait-on 
caractériser le dialogue entre le 
secteur privé, les prestataires de 
service, la société civile et le 
Gouvernement en ce qui 
concerne les marchés publics?  

a. Existant?  
b. Ouvert?  
c. Fluide? 
d. A améliorer? 
e. Utile? 
f. Consultatif? 
g. A posteriori? 

 

a., d. et e D. – Ce N’est Pas Permanente  
-  Toutes les parties prenantes n’ont pas 

l’information en temps réel  

7. D’après vous, comment le 
secteur privé y compris les 
associations professionnelles, la 
société civile, les établissements 
universitaires perçoivent-ils 
l’ouverture et l’efficacité du 
dialogue et de la collaboration 
Gouvernement et secteur privé? 
(en % de réponses).  
 

a. Ouverture 
b. Efficacité 

 

a. 30% 
b. 20% 

Améliorer l’ouverture ce qui rendra le 
dialogue efficace  

8. Pourquoi serait-on portés à 
croire que la concurrence entre 
les différents acteurs est 
inégale? 
 

- Différence entre les catégories soumissionnaires 
(pas les mêmes capacités) 

- Accès à l’information en temps réel  

- Renforcer les capacités des PME 
- Vulgarisation de la loi 

9. Quel est l’obstacle majeur à la - Manque de capacité technique et financière - Renforcement de capacité  



participation aux marchés 
publics? 
 

- Accès a l’info  - Accès aux garanties  

10. Est-il possible que plusieurs 
acteurs ne participent pas aux 
marchés publics parce qu’ils 
jugent les procédures trop 
complexes? 
 

- Oui (60%) le pense  - Renforcement de capacité former 
les formateurs ceux qui lacent les 
marchés (méconnaissance des 
procédures)  

11. Ind. Sub 10b 
Quels sont les obstacles 
principaux à la participation du 
secteur privé : 

a. Difficultés d’obtenir du 
financement (garantie 
de soumission, de 
bonne fin, caution pour 
avances, exécution) 

b. Délais de paiement 
c. Clauses contractuelles 

inexistantes, floues, 
déraisonnables 

d. Mécanismes de recours 
inadéquats, inefficaces, 
inexistants, non dignes 
de confiance 

e. Supervision de 
l’exécution qui est 
arbitraire 

 

a. (100%) 
b. (50%) 
c. (50%) 
d. Les acteurs ne s’approprient pas 

la loi  
e. Arbitraire (vu la pérennité des 

ouvrages)   

 

12. Selon vous, quelle est la 
perception de toutes les 
entreprises de la RDC sur les 
conditions actuelles du marché 

c. 50%  



des acquisitions publiques? 
a. Excellentes 
b. Bonnes 
c. Passables 
d. Mauvaises 
e. Très mauvaises 

 
Et pourquoi? 
(en % de réponses). 
 

13. Ind. Sub 9c 
Quel est l’endroit ou les 
opérateurs économiques, la 
société civile et les autres 
parties prenantes s’adressent en 
premier pour obtenir 
l’information sur les marchés 
publics?  
 

14. Ind. Sub 13c 
Quels seraient les autres 
endroits ou ils 
s’adressent/consultent de 
manière subsidiaire? 
 

Medias, sites officiels  
 
 
 
 
 
 
 
 
Bouche à oreille  

 

15. Ind. Sub 13c 
A votre connaissance, est ce que 
les citoyens 
(groupes/associations de 
citoyens) sont-ils impliqués dans 
le processus de passation des 
marchés? A quelles étapes en 
particulier et à quel titre? 

a. Planification 

a.  
b.  
c.  

 

 



b. Ouverture 
c. Évaluation des offres et 

adjudication 
d. Gestion et exécution du 

contrat 
Il est acquis que cette implication des 
citoyens consiste en consultation, 
observation et suivi 

 

16. Ind. Sub 13c c 
Vous est - t’il arrivé d’exercer 
votre droit de recours dans le 
cadre de la passation des 
marchés?  
 

17. Ind. Sub 14c 
Estimez-vous que le système 
actuel est efficace ? Comment 
peut-on en améliorer 
l’efficacité? 
 

Non : manque d’Info  
 
 
 
 
Efficace mais améliorer l’appropriation  

Vulgariser la Loi  

18. Le système de contestation et 
de recours est - t’il digne de 
confiance (en % de réponses) 
 

Pas accès a l’Info  
Donc pas d’évaluation possible  

 

19. Ind. Sub 14d 
Est-ce que les décisions relatives 
aux recours sont pertinentes (en 
% de réponses). 

 

Pas concerne   

20. Ind. Sub 14c 
Selon vous, quelle est la 
proportion d’entreprises qui 
distribuent des cadeaux 

70%  



destinés à assurer l’obtention 
de contrats publics? 
 

21. Vous est-il arrivé, dans le passé, 
de distribuer des cadeaux 
destinés à assurer l’obtention 
de contrats publics? (en %).  

(avez – vous déjà entendu des 
entreprises qui ont eu recours à 
distribuer les cadeaux?)  

 

70%  

22. Est-ce que vous êtes informés 
du programme de lutte contre 
la corruption mis en œuvre par 
le Gouvernement? Quelles sont 
les composantes de ce 
programme qui vous semblent 
être les plus importantes? 
Quelle est votre opinion sur 
l’efficacité des mesures de lutte 
contre la corruption (en % des 
réponses) 
 

               Oui 
 

- Pas au courant 
- 20% 

 

23. Quelles sont les organisations 
de la société civile qui exercent 
un audit et un contrôle sociaux? 
Comment sont-elles perçues 
dans le public? Solides et 
crédibles ou bien à l’opposé? 
 

ODEP, LICOCO, REGED CCNSC, GREM, ACDIC 
SYMONCEL, JUSTICE & PAIX, RRSJ RRM 

-  Solide & crédible  
- manqué de moyen (pas présent partout)  

 

24. Ind. Sub 14c 
Selon vous, quel serait un 
exemple précis de 
l’environnement favorable pour 

  



que les organisations de la 
société civile jouent un rôle 
significatif comme tiers garants 
de la passation des marchés, y 
compris des moyens clairs de 
participation et de rétro-
information promus par le 
gouvernement? 
 

25. Vous auriez un exemple précis 
d’un cas ou la société civile a 
contribué à façonner et 
améliorer l’intégrité dans la 
passation des marchés publics? 
 

  

26. Quelques exemples de cas 
indiquant que les fournisseurs 
et les organisations 
professionnelles soutiennent 
activement l’intégrité et les 
comportements éthiques dans 
la passation des marchés 
publics, par exemple grâce à des 
mesures de conformité 
internes? 
 

  

27. Vous connaissez des cas 
d’organisations nationales de la 
société civile (OSC), y compris 
les bureaux nationaux des OSC 
internationales, qui exercent 
une fonction de supervision et 
assurant un contrôle social de 
manière active dans la passation 

  



des marchés publics. (nombre et 
nom) 

 

 


